
Présence, Proximité, Protection 
:Renforcer les capacités pour 

préserver l'espace humanitaire



Ordre du jour

1. Présentation des objectifs du projet
2. Présentation des objectifs de l’étude au Niger
3. Présentation dans les grandes lignes du questionnaire
4. Dates clés 



• Accroître l'efficacité des organisations humanitaires, par le renforcement des 
capacités des acteurs, la collecte d'informations harmonisées et mutualisées sur 

l’impact des régimes de sanctions et mesures anti-terroristes sur l’aide humanitaire 
ainsi que sur la protection des travailleurs humanitaires et de santé, afin d’influencer 

les cadres de la réponse humanitaire.

Objectif 

Resultats

R1: Les informations visant à soutenir la protection 
de l'espace humanitaire sont recueillies de manière 
systématique et diffusées auprès des plates-formes 
et réseaux pertinents.

R3 : Les travailleurs humanitaires et de santé sont 
mieux équipés pour plaider en faveur de leur 
protection, et les États et les autorités ont une 
meilleure compréhension de leurs problèmes de 
sécurité.

R2 : Les acteurs humanitaires disposent de 
connaissances et d'outils pour soutenir la 
protection et la promotion de l'espace 
humanitaire.

Objectifs du projet



5 études de cas sont prévues sur l’impact des régimes de sanctions et 

des mesures de lutte contre le terrorisme sur l’aide humanitaire :

- Burkina Faso - finalisée

- Afghanistan – en cours

- Niger – janvier 2023

- Mali – TBD

- Nigeria - TBD

Ces études de cas permettront de renforcer le plaidoyer sur la nécessité 

d’inclure des exemptions humanitaires dans les régimes de sanction mais 

aussi de développer des outils pour mesurer l’impact de ses mesures sur 

nos activités de manière continue. 

Résultat 1 : Les informations visant à soutenir la protection de l'espace humanitaire sont recueillies de 
manière systématique et diffusées auprès des plateformes et des réseaux pertinents.
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- Permettre aux participants de comprendre les régimes de sanction et mesures 
de lutte contre le terrorisme applicables au Niger et les risques associés dans 
le cadre d’une action humanitaire fondée sur des principes. 

- Identifier l'impact de ces mesures sur les activités des participants et recueillir 
des preuves des difficultés rencontrées, par le biais d'un exercice de collecte de 
données.

- Faciliter la discussion avec la communauté humanitaire sur l'impact des 
mesures, et identifier des solutions 

- Poser les bases d'une coordination future sur les questions de plaidoyer pour 
limiter l’impact de ses mesures au Niger  

NIGER : Objectif de l’étude 



- Un Questionnaire visant à recueillir un maximum de preuves quantitatives de 
l'impact des mesures sur l'aide humanitaire sera mis en ligne. Répondants : 
membres d’une plateforme d’ONG nationales  et de l’OIREN  
- Des entretiens avec des informateurs clés (représentants d'ONG,  principaux 
donateurs, OCHA, représentants des communautés/bénéficiaires et activistes 
locaux si possible), afin de recueillir des informations qualitatives. 
- Une attention particulière sera portée aux estimations de l’impact sur les 
populations affectées par la crise en cas de non accès des ONG aux zones 
enclavées ou sous blocus.  
- La contribution de la communauté humanitaire à toutes les étapes pour 
l'appropriation du processus et des résultats est vivement souhaitée. 

Eléments clés de l’exercise de collecte de données



- Compréhension du contexte lié aux régimes de sanction et mesures de 
lutte contre le terrorisme au Niger 

- Les risques liés en cas de non-conformité avec les mesures
- Un processus contraignant qui peut impacter les opérations
- Les régimes de sanctions et mesures de lutte contre le terrorisme et leur 

coexistence avec les principes humanitaires

Le QUESTIONNAIRE EN LIGNE 



Dates clés

17 janvier Warm Up session virtuelle, destinée aux CD des ONG présentes au Niger. Cette rencontre 

est organisée avec le soutien de la plateforme de coordination des ONG.

Objectif : sensibiliser la majorité des ONG opérationelles au Niger au projet et leur 

demander de désigner des points focaux par organisations. Les points focaux 

participeront au workshop et seront en charge de compléter le questionnaire pour leur 

organisations

26 janvier Atelier en presence des points focaux désignés (3h). Presentation du cadre COTER au 

Niger et presentation du questionnaire en ligne

23 janvier – 3 

février

Entretiens qualitatifs
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- Un projet collectif pour le bénéfice de tous
- Sensibilités entourant le projet, il est primordial de dissiper tout malentendu
- Le projet visa à: "préserver l'espace humanitaire pour les acteurs de l'aide 
et les bénéficiaires dans un contexte d'insécurité croissante et de 
réglementation restrictive. Il vise à soutenir les capacités des ONG pour les 
aider à fournir une assistance aux plus vulnérables".
- Le projet ne vise pas à : "contester le droit des autorités nationales à adopter 
et à mettre en œuvre leurs propres mesures de lutte contre le terrorisme, 
ou à transposer en droit interne les instruments mondiaux et régionaux."
Le projet ne consiste pas à : "examiner l'impact de ces mesures sur les
libertés publiques et les droits de l'homme". 

Conclusion




